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FICHE DE PRESENTATION 

 
 

Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) a été créé en janvier 2004 par la Communauté 
d'Agglomération du Pays d'Aix. C'est aujourd'hui la Métropole Aix-Marseille-Provence qui est en charge de 
cette compétence déléguée au Territoire du Pays d'Aix. 
 
Pour mémoire 26 000 installations d’assainissement non collectif sont situées sur le Pays d’Aix, 
représentant une population estimée à plus de 60 000 habitants. 
 
L'ensemble des missions est effectué en régie par le personnel du SPANC. Les actions menées en 2016 sur 
le Pays d'Aix ont porté sur : 
 
Le contrôle des installations neuves: garantir à l’usager la réalisation d’une installation réglementaire et 
respectueuse pour l’environnement 
 
Ces contrôles ont lieu dans près de 61 % des cas sur des dossiers déposés dans le cadre de permis de 
construire et pour 39 % dans le cadre de réhabilitation d'installations. Ils se répartissent de la façon 
suivante: 

- 490 examens préalables de la conception des dispositifs d'assainissement (601 en 2012, 472 en 
2013, 429 en 2015, 486 en 2015) , 
- 333 vérifications de l'exécution des installations d'assainissement (286 en 2012, 292 en 2013, 320 
en 2014, 283 en 2015) . 

 
Le contrôle des installations existantes : suivre le fonctionnement des installations pour protéger les 
milieux naturels et la salubrité publique 
 
En 2016, le SPANC a poursuivi le contrôle de fonctionnement des installations existantes sur 6 communes 
(Aix-en-Provence, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Meyrargues, Peyrolles-en-Provence, Venelles) et 1 117 
installations ont ainsi été contrôlées (573 en 2012, 1120 en 2013, 822 en 2014, 1 345 en 2015). 
 
En 2016, 634 diagnostics ont également été réalisés dans le cadre de ventes (463 en 2012, 435 en 2013, 
511 en 2014, 560 en 2015). 
Si on ajoute les 42 contrôles dans le cadre de demande d'urbanisme, c'est au total 1 793 contrôles de 
fonctionnement qui ont été faits par le SPANC en 2016 (1071en 2012 et 1605 en 2013, 1367 en 2014, 1946 
en 2015). 
 
A l’issue de ces contrôles de fonctionnement, 7,4 % des installations présentent des risques sanitaires avec 
danger pour la santé des personnes et devront par conséquent faire l’objet de travaux de réhabilitation 
obligatoires. 
 
Les programmes de réhabilitation : agir pour mettre fin aux dysfonctionnements d’installations 
existantes 
 
Dans le cadre du troisième programme de réhabilitation, le SPANC assure la gestion des subventions de 
l’Agence  de l’Eau pour le compte des particuliers maîtres d’ouvrage. 
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C’est ainsi qu'en 2016, 70 usagers ont reçu une aide financière pour un montant global de 195 000 € (41 
usagers en 2013, 53 usagers en 2014, 65 usagers en 2015). 
 
En complément, 4 propriétaires modestes ou très modestes ont bénéficié d'une subvention de la 
Métropole au titre de sa politique de l'habitat pour un montant global de subvention de 7 000 €. 
 
 
Bilan financier 
 
Enfin, le SPANC est un Service Public Industriel et Commercial avec un Budget Annexe équilibré par les  
redevances payées par l’usager. 
 
Sur l’exercice 2016 les tarifs étaient inchangés par rapport à 2015. 
 
2 403 factures ont été envoyées en 2016 pour un montant de 399 874 € (2 408 factures en 2015 pour un 
montant de 421 210 €). 
 
 
Caractérisation technique et indicateur de performance sur le territoire du Pays d'Aix : 
 
 Nombre d'habitants desservis par le SPANC : 53 315 en zone d'assainissement non collectif et 60 760 
habitants tous zonages confondus (collectif / collectif futur / non collectif). 
 
 Indice de mise en œuvre de l'ANC : 80 / 100 
 
 Taux de conformité des installations sur le territoire du Pays d'Aix : 94 %. 
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PREAMBULE

Depuis le 1er janvier 2016, c'est la MÉTROPOLE-AIX-MARSEILLE-PROVENCE qui

est  compétente  pour  le  contrôle  de  l'assainissement  non  collectif  et  qui  a  donc

intégré le SPANC du Territoire du Pays d'Aix.

Pour mémoire, le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) a été créé

le  1er janvier  2004  avec  le  transfert  de  cette  compétence  des  communes  à  la

Communauté d’Agglomération du Pays d’Aix. Rendue obligatoire par la Loi sur

l’Eau de 1992, cette compétence a été confirmée par la Loi sur l’Eau et les Milieux

Aquatiques  du 30  décembre  2006  et  retranscrite  dans  l’article  L2224-8  du Code

Général des Collectivités Territoriales. 

Ce même code prévoit, dans son article L2224-5, que le Président de l’Etablissement

Public de Coopération Intercommunale présente un rapport annuel sur le prix et la

qualité  du  Service  Public  d’Assainissement  Non  Collectif.  Le  rapport  doit  être

présenté dans les neuf mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné après avis

de  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics  Locaux  (CCSPL)  de  la

collectivité, puis chaque commune doit le présenter à son Conseil Municipal dans

les 12 mois qui suivent la clôture, soit au plus tard le 31 décembre 2017.

Tel est donc l’objet du présent rapport qui renseigne nos usagers sur les aspects

techniques  et  financiers  du service,  et  dont  le  contenu est  fixé  par  le  décret  et

l’arrêté du 2 mai 2007.

Aussi, après avoir décrit les missions et le fonctionnement de notre service, nous

préciserons les actions menées en 2016 au niveau technique, puis nous présenterons

les principaux indicateurs techniques et financiers.
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1. Service Public d'Assainissement Non Collectif : 

missions et organisation
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1.1 Missions du Service Public d'Assainissement Non Collectif

L'assainissement non collectif concerne l'ensemble des installations qui desservent
des constructions qui  ne sont pas  raccordées  au réseau public  d'assainissement.
Pour les particuliers, le dispositif d'assainissement comprend le plus souvent un
système  de  prétaitement  (fosse  septique/fosse  toutes  eaux)  et  un  système  de
traitement par épandage dans le sol.

La mise en place du Service Public d'Assainissement Non Collectif  (SPANC) est
intervenue  le  1er janvier  2004  avec  le  transfert  de  cette  compétence  des  34
communes membres  à la  Communauté d'Agglomération du Pays d'Aix puis en
2014 de deux communes supplémentaires : Gardanne et  Gréasque.

Depuis  lors,  c'est  26  000  installations  d'assainissement  non  collectif  qui  sont
concernées par ce service sur notre territoire.

Les missions des services publics d'assainissement non collectif sont définies par la
Loi sur l'Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006. C'est l'arrêté du 27
avril 2012 qui précise les modalités de l'exécution de la mission de contrôle des
installations d'assainissement non collectif. Seules les compétences obligatoires sont
exercées par le SPANC sur l'ensemble du Territoire du Pays d'Aix.

Ainsi,  la  réglementation  prévoit  des  dispositions  spécifiques  aux  installations
existantes et aux installations à créer (ou à rénover).

Enfin, au-delà des missions réglementaires, le SPANC a une fonction de conseil aux
usagers.

1.1.1 Installations à créer ou à réhabiliter

C'est, conformément à la loi, une mission de contrôle technique et réglementaire
relative à la conception et à la réalisation des dispositifs d'assainissement.

➔ Examen préalable de la conception :

L'examen préalable de la conception est réalisé en amont du dépôt du permis de
construire.

L'avis  du  SPANC  porte  sur  l'adaptation  de  l'installation  projetée  à  la
configuration de la parcelle, à la nature du sol et à la construction prévue. La
conformité des projets aux dispositions réglementaires nationales et locales en
matière d'assainissement non collectif est vérifiée.
Le SPANC établit également l'attestation de conformité prévue par le code de

4 Reçu au Contrôle de légalité le 06 novembre 2017



l'urbanisme qui doit être jointe au dossier de demande de permis de construire.

Cette mission est essentielle car elle est un gage de bon fonctionnement futur de
l'installation dans l'intérêt du propriétaire comme de la collectivité.

➔ Vérification de l'exécution des ouvrages :

La  vérification  de  l'exécution  des  ouvrages  est  faite  avant  le  remblaiement  des
ouvrages.  Elle  permet  de  s'assurer  que  le  dispositif  a  été  mis  en  place
conformément au projet validé par le SPANC et à la réglementation en vigueur.

➔ Cas particulier des réhabilitations :

Les installations existantes non conformes peuvent faire l'objet de travaux de mise
en conformité. Le propriétaire entre alors dans une démarche de réhabilitation de
son dispositif  d'assainissement et les étapes à respecter (Examen préalable de la
conception/Vérification  de  l'exécution  des  ouvrages)  sont  identiques  à  celles
indiquées ci-dessus.

1.1.2 Installations d'assainissement existantes

Le parc d'assainissement non collectif sur le Territoire du Pays d'Aix est estimé à 
26 000 installations.

Les missions du SPANC sur les installations existantes portent sur :

➔ Pour mémoire : la réalisation d'un diagnostic initial :

Le  diagnostic  initial  de  2005  à  2007  (19  476 installations  d'assainissement  non
collectif ont été visitées dans ce cadre) a permis de :

• Constituer un fichier d'usagers et la base de données correspondante.

• Repérer  les  défauts  de  conception,  de  fonctionnement  et  d'usure  des
ouvrages.

• Vérifier que le dispositif n'engendre pas de problèmes de salubrité et de
pollution.

• Evaluer la nécessité d'une réhabilitation et hiérarchiser leur niveau de
priorité par rapport à plusieurs critères.

Ce diagnostic initial a également permis aux usagers concernés par des travaux de
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réhabilitation de bénéficier d'une aide financière significative de l'Agence de l'Eau
de 2007 à 2010.

➔ La  réalisation  d'un  contrôle  périodique  de  bon  fonctionnement  et
d'entretien :
C'est  une  obligation  légale  qui  consiste  à  s'assurer  que  les  installations
d'assainissement  non collectif  fonctionnent  correctement et  sont  entretenues par
leurs propriétaires ou leurs occupants.

Conformément à l'article 4 de l'arrêté  du 27 avril  2012 relatif  aux modalités  de
l'exécution de la mission de contrôle des installations d'assainissement non collectif
il s'agit de : 

• Vérifier  l'existence  d'une  installation,  conformément  aux  dispositions  de
l'article L. 1331-1-1  du code de la santé publique ;
• Vérifier le bon fonctionnement et l'entretien de l'installation ;
• Evaluer les dangers  pour la santé des  personnes ou les risques avérés de
pollution de l'environnement ;
• Evaluer  une  éventuelle  non-conformité  de  l'installation  et  la  nécessité  de
travaux de réhabilitation selon les différents cas de figure.

Conformément au maximum proposé par la loi, l'intervalle entre deux visites de
disgnostic de bon fonctionnement a été porté par la Communauté du Pays d'Aix, en
2011, de 6 ans à 10 ans.

Cette  périodicité  s'applique  à  partir  de  la  campagne  de  contrôle  périodique  en
cours qui a démarré en 2010 et qui se déroulera jusqu'en 2020.

Elle ne prend pas pour référence le diagnostic initial réalisé de 2005 à 2007.

1.1.3. Conseil aux usagers

Les usagers du service public ont à leur disposition des techniciens spécialistes en
assainissement  non  collectif  capables  de  répondre  aux  questions  techniques  et
réglementaires. Cette démarche s’inscrit dans un souci de qualité du service rendu
à nos usagers.

Dans ce  cadre,  le  SPANC édite  des  dépliants  d’information pour  répondre  aux
interrogations des usagers sur :

 Construire ou rénover une installation d’assainissement non collectif
 Diagnostic périodique des installations d'assainissement non collectif

 Réhabilitation des installations d’assainissement non collectif
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(cf annexe n°1)

Le SPANC est au service  des usagers et accueille le public :

du lundi au vendredi 

de 9h à 12h et de 14h à 17h dans ses locaux :

Décisium-bat A1 rdc - Rue Mahatma Gandhi

Quartier Pont de l’Arc - Aix en Provence

Tél : 04 42 91 55 76 - Fax : 04 42 91 55 77

Email : spanc.paysdaix@ampmetropole.fr

1.2 Organisation du SPANC

1.2.1.Ressources humaines

Le  service  est  exercé  en  régie.  Au  sein  de  la  Direction  de  l’Assainissement,  le
SPANC est composé de deux pôles techniques. 

    Pôle des installations     nouvelles

Composé  de  trois  agents,  ce  pôle  examine  tous  les  dossiers  de  conception  des
installations neuves ou réhabilitées puis vérifie la bonne exécution des travaux. Il
traite  également  les  plaintes  relatives  aux  dysfonctionnements  d’installations
transmises, par les communes et par nos usagers. 

    Pôle   des   installations existantes

Egalement composé de trois agents, ce pôle réalise les contrôles périodiques de bon
fonctionnement des installations existantes.

Au delà des pôles techniques, le volet administratif et financier est réparti entre :

    Le  service  administratif  et  financier et la  régie  de  recette  qui  permettent
d'assurer la facturation et le recouvrement des redevances, d'élaborer le budget et
d'assurer la gestion du programme de réhabilitation.

    Le secrétariat du SPANC

Le secrétariat est aussi un élément clé de l'organisation du SPANC puisqu'il assure
toute la programmation des visites de contrôle sur le terrain, informe en direct les
usagers et gère l'envoi et l'enregistrement de tous les avis et rapports du SPANC.
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1.2.2 Le logiciel métier du SPANC : Y-Assainissement de la société YPRESIA

Le SPANC du Pays d'Aix s'est doté en 2015 d'un logiciel métier performant :  Y-
Assainissement.
Cet outil qui est en lien avec le SIG permet d'accéder à la base données du SPANC
par une entrée cartographique.

Il a été conçu avec deux objectifs essentiels : 
• Elaborer  des  rapports  et  autres  documents  pour  les  usagers  les  plus

compréhensibles et lisibles possible,
• Améliorer  l'ergonomie  aussi  bien  au  niveau  de  la  saisie  que  de  la

consultation des données.

1.2.3 Le règlement du SPANC

Le  règlement  du  SPANC  définit  les  relations  entre  le  service  et  ses  usagers.  Il
précise d’une part les responsabilités et obligations du propriétaire de l’habitation
ou de l’occupant des lieux et les modalités du contrôle exercé par le SPANC d'autre
part.
Le  règlement  aborde  également  les  dispositions  financières  (définition  des
différentes  redevances  et  conditions  de  leur  recouvrement)  ainsi  que  dans  une
dernière partie, les dispositions d’application du règlement, les voies de recours et
les sanctions financières éventuelles pour les usagers.

Pour mémoire, la révision du règlement a été votée par le conseil communautaire
de la Communauté du Pays d'Aix du 14 décembre 2012 pour  une application
depuis le 1er janvier 2013 (cf annexe n° 2 ).
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2. Bilan technique des actions menées en 2016
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2.1 Contrôle des installations neuves ou à réhabiliter

2.1.1. Examen préalable de la conception des dispositifs d'assainissement

➔ Bilan quantitatif du nombre de dossiers instruits

490 dossiers ont fait l'objet d'un avis par le SPANC sur l'année 2016

Les  dossiers  de  demande  d'installation  ou  de  réhabilitation  d'un  dispositif
d'assainissement non collectif reçus et traités par le Service Public d'Assainissement
Non Collectif au cours de l'année 2016 se répartissent de la façon suivante sur les
communes du Territoire du Pays d'Aix :
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Le graphique suivant présente la répartition par type de demande à l'origine du
dépôt de dossier au SPANC pour l'ensemble des communes du Pays d'Aix.

11

TOTAL

AIX EN PROVENCE 17 12 54 83
BEAURECUEIL 0 0 0 0
BOUC BEL AIR 3 1 1 5
CABRIES 17 6 5 28
CHATEAUNEUF LE ROUGE 2 0 0 2
COUDOUX 0 0 0 0
EGUILLES 8 5 12 25
FUVEAU 3 10 9 22
GARDANNE 4 1 4 9
GRÉASQUE 3 2 1 6
JOUQUES 0 2 4 6
LAMBESC 13 5 5 23
MEYRARGUES 9 5 6 20
MEYREUIL 2 1 3 6
MIMET 17 1 6 24
LES PENNES MIRABEAU 4 4 11 19
PERTUIS 6 2 3 11
PEYNIER 7 4 5 16
PEYROLLES EN PROVENCE 10 0 6 16
PUYLOUBIER 0 0 1 1
LE PUY SAINTE RÉPARADE 23 5 5 33
ROGNES 9 12 6 27
LA ROQUE D'ANTHÉRON 0 0 0 0
ROUSSET 5 3 6 14
SAINT ANTONIN SUR BAYON 0 3 2 5
SAINT CANNAT 16 7 4 27
SAINT ESTEVE JANSON 0 0 2 2
SAINT MARC JAUMEGARDE 3 1 2 6
SAINT PAUL LEZ DURANCE 1 0 0 1
SIMIANE COLLONGUE 3 0 4 7
LE THOLONET 1 3 3 7
TRETS 2 4 9 15
VAUVENARGUES 0 2 1 3
VENELLES 5 3 7 15
VENTABREN 0 3 1 4
VITROLLES 0 0 2 2

Total 193 107 190 490

Permis de construire 
relatifs à 

construction neuve

Permis de construire 
relatifs à 

construction 
existante

Demandes de 
réhabilitation 

(dossiers déposés 
hors demande 
d'urbanisme)
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Dans 61%  des  cas,  les  dossiers  examinés  par  le  SPANC  ont  pour  origine  une
demande d’urbanisme déposée par l’usager.

➔    Les avis du SPANC sur la conception

Le contrôle technique et réglementaire mis en œuvre par le SPANC et le contenu de
l’avis,  encore  appelé  « rapport  d’examen  de  conception »,  qui  en  découle  (hors
projet  de  réhabilitation)  sont  fonction  du  type  et  de  l’objet  de  la  demande
d’urbanisme. 

Ainsi,  les  permis  de  construire  pour  des  constructions  neuves  font
systématiquement l’objet d’un dossier d’assainissement instruit par notre service.

Toutefois,  pour  les  demandes  d’urbanisme  relatives  à  l’extension  d’un  bâti
existant, un dossier d’assainissement, et donc des travaux d’assainissement doivent
être prévus si :

➢ Le projet fait l'objet d'un permis de construire qui prévoit l’augmentation
de la surface de plancher de l’habitation existante. 

➢ Et  l’installation  d’assainissement  non  collectif  existante  est  "non
conforme" selon les critères de l'arrêté du 27 avril 2012 (cf. paragraphe 2.2.3). 

Le  formulaire  de   demande  d’installation  ou  de  réhabilitation  d’un  dispositif
d’assainissement  non  collectif ,  rempli  à  l’aide  des  conclusions  de  l’étude  de
définition, de dimensionnement et d’implantation que le pétitionnaire aura réalisée
au préalable sur sa parcelle, reprendra les éléments du projet et la filière retenue
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39%

22%

39%

Type de demande à l'origine du dépôt de dossier au SPANC

Permis de construire relatifs à construction neuve
Permis de construire relatifs à construction existante
Demandes de réhabilitation (dossiers déposés hors demande d'urbanisme)
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pour l' assainissement non collectif. Le dispositif d’assainissement sera fidèlement
représenté  par  le  pétitionnaire  sur  un  plan  de  masse  identique  à  celui  de  la
demande d’urbanisme.

C’est sur la base de ce formulaire d’assainissement et des pièces qui y sont jointes
que le SPANC réalise l’examen du projet.

➔ L'évolution interannuelle du nombre de dossiers traités par le SPANC
L’évolution  du  nombre  de  dossiers  traités  par  le  SPANC  depuis  2010 est  la
suivante :

Nous constatons une variation interannuelle importante sur les dossiers relatifs à
des  constructions  neuves  qui  est  due  aux  passages  successifs  en  PLU dans  les
communes.  Les  pétitionnaires  déposent  en  effet  des  permis  de  construire
préalablement à l'arrêt du PLU.

Le nombre de dossiers de réhabilitation est en progression constante depuis 2010. Il
y a toutefois un décalage notable entre le nombre de dossiers déposés au SPANC et
les obligations de réhabilitation suite à notre rapport  de visite (installations avec
danger pour la santé des personnes et contrôles préalables à des ventes).

2.1.2 Vérification de l’exécution des installations d’assainissement

Nous  avons  vu  dans  la  première  partie  du  rapport  que  la   vérification  de
l’exécution des ouvrages permet de s’assurer que le dispositif a été mis en place
conformément au projet validé par le SPANC.

Le  pétitionnaire  déclenche  la  visite  en  indiquant  au  SPANC  la  fin  proche  des
travaux et la nécessité de réaliser le contrôle.
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2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

265 279 335 216 195 242 193

134 107 166 146 109 91 107

54 71 95 106 125 149 190

TOTAL 453 461 596 468 429 482 490

Permis de construire 
relatif à une construction 

neuve

Permis de construire 
relatif à une construction 

existante

Demande de 
réhabilitation

Reçu au Contrôle de légalité le 06 novembre 2017



333 vérifications  de  l'exécution  des  installations  d'assainissement  ont  été
réalisées par le Service Public d’Assainissement Non Collectif en 2016.

Pour  mémoire,  nous  avions  fait  283  contrôles  de  ce  type  en  2015. Cette
augmentation  de  l'activité  de  vérification  de  l'éxécution  des  installations
d'assainissement  s'explique  principalement  par  l'augmentation  du  nombre
d'installations réhabilitées.

Ces  visites  sont  très  importantes  car  au-delà  de  la  réglementation,  elles  sont
l’occasion pour le technicien du SPANC de jouer son rôle de conseil auprès des
usagers, en leur permettant de s'assurer que leur installation a été bien réalisée et en
rappelant les règles relatives à l’entretien des dispositifs d’assainissement dont le
respect conditionne la pérennité des ouvrages.

Suite au contrôle du SPANC, un rapport de visite est adressé au pétitionnaire. Ce
document retrace les différents points qui ont été notés sur le chantier et précise si
les travaux sont conformes au projet et aux dispositions réglementaires.

L'obtention de la conformité du SPANC lors des travaux est essentielle pour les
usagers.

En effet, les installations qui ont été réalisées sans contrôle du SPANC ou qui ont
fait l'objet d'un avis défavorable sont non conformes et devront être réhabilitées
en cas de vente ou de demande de permis de construire relative à l'augmentation
de la surface de plancher de l'habitation.

2.2 Contrôle des installations existantes 

2.2.1  Campagne de  contrôle  périodique de  bon fonctionnement  et  d’entretien
2010-2020

Depuis 2010, la campagne de contrôle périodique encore appelé " diagnostic de bon
fonctionnement  et d’entretien" se déroule sur le Pays d’Aix. 

En  2016,  la  campagne  de  diagnostic  périodique  a  porté principalement sur  6
communes avec la réalisation de 1 117 contrôles de bon fonctionnement. 

La mise en œuvre de cette campagne s’est accompagnée en 2016 de : 
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 La poursuite des contrôles sur la commune d'Aix-en-Provence (Puyricard). 

 La réalisation de la campagne de contrôle avec présentation du rendu sur la
commune de Peyrolles-en-Provence.

 Le lancement de la campagne sur Meyrargues, Bouc-Bel-Air et Cabriès.

2.2.2 Contrôle des installations d’assainissement non collectif à la demande

➔ Le SPANC réalise ponctuellement des diagnostics lors de l’instruction de permis
de construire d’extension de construction existante. Cette intervention permet de
déterminer  si  l'installation  existante  peut  être  conservée  dans  le  cadre  de  la
demande d'urbanisme ou si une réhabilitation est nécessaire.

42 contrôles ont ainsi été effectués en 2016 par nos techniciens.

➔ Depuis le 1er janvier 2011, il y a obligation pour le vendeur de joindre au dossier
technique, au moment de la signature du compromis, le diagnostic de l’installation
d’assainissement non collectif.

En 2016, le SPANC a effectué 634 diagnostics dans le cadre de ventes d’habitations.
soit 13 % de plus que l'année précédente.

2.2.3 Bilan quantitatif et qualitatif

➔ Contrôles réalisés par le SPANC en 2016     :

15 Reçu au Contrôle de légalité le 06 novembre 2017



Nota : Les communes mentionnées en italique sont celles pour lesquelles le SPANC est intervenu dans le cadre du
contrôle périodique 2010-2020.

Les données relatives au diagnostic de bon fonctionnement intègrent les interventions réalisées par le SPANC en 2016
dans le cadre de plaintes.
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TOTAL

AIX EN PROVENCE 466 144 0 610
BEAURECUEIL 0 2 0 2
BOUC BEL AIR 328 3 0 331
CABRIES 75 30 2 107
CHATEAUNEUF LE ROUGE 0 12 1 13
COUDOUX 0 3 0 3
EGUILLES 0 19 0 19
FUVEAU 0 48 4 52
GARDANNE 0 12 0 12
GRÉASQUE 0 8 0 8
JOUQUES 0 25 1 26
LAMBESC 0 34 6 40
MEYRARGUES 48 0 0 48
MEYREUIL 0 18 1 19
MIMET 2 22 0 24
LES PENNES MIRABEAU 5 22 3 30
PERTUIS 0 20 1 21
PEYNIER 0 17 0 17
PEYROLLES EN PROVENCE 141 2 0 143
PUYLOUBIER 1 0 0 1
LE PUY SAINTE RÉPARADE 5 27 2 34
ROGNES 1 36 7 44
LA ROQUE D'ANTHÉRON 0 8 0 8
ROUSSET 0 8 1 9
SAINT ANTONIN SUR BAYON 0 3 2 5
SAINT CANNAT 12 9 2 23
SAINT ESTEVE JANSON 0 2 0 2
SAINT MARC JAUMEGARDE 0 12 1 13
SAINT PAUL LEZ DURANCE 0 1 0 1
SIMIANE COLLONGUE 3 13 1 17
LE THOLONET 2 12 0 14
TRETS 2 29 3 34
VAUVENARGUES 0 5 2 7
VENELLES 26 3 1 30
VENTABREN 0 22 1 23
VITROLLES 0 3 0 3

TOTAL 1117 634 42 1793

Diagnostic de 
bon 

fonctionnement

Diagnostic 
préalable à une 

vente

Diagnostic relatif 
à une demande 

d'urbanisme
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Le  contrôle  de  bon  fonctionnement  permet  de  classer  les  installations
d’assainissement  en  fonction  des  éventuels  problèmes  et  dysfonctionnements
rencontrés.

Depuis le 1er juillet 2012, l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution
de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif s’applique
et  a  défini  dans  son  annexe  2  les  «modalités  d’évaluation  des  installations
existantes» et en particulier les notions de «danger pour la santé des personnes» ou
de «risque environnemental  avéré» qui  conditionnent l’obligation de travaux de
réfection partielle ou totale.

La grille de classement des installations de l'arrêté est communiquée ci-après :

La principale évolution depuis le 1er juillet 2012 tient à la distinction qui est faite 
pour la notion de non-conformité selon qu’il s’agisse d’une installation existante 
simple ou d’une installation existante qui va être vendue.

Si sur la base de cette grille, l’installation est classée comme présentant un «danger
pour la santé des personnes» ou un «risque environnemental avéré» , des travaux
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de réhabilitation sont alors obligatoires dans un délai de 4 ans pour le cas général
ou de 1 an en cas de vente.

Par  ailleurs,  les  installations  sont  également  non-conformes  si  elles  sont
incomplètes (fosse septique suivie d’un puisard etc...), si elles sont significativement
sous-dimensionnées (soit à partir de la moitié du dimensionnement nécessaire) et
en  cas  de  dysfonctionnements  majeurs  (fosse  non  étanche,  épandage  colmaté,
micro-station hors service etc ...). Toutefois, les travaux de mise en conformité ne
sont obligatoires qu'en cas de vente de l'habitation ou en cas d’extension du bâti.
Ces  travaux  devront  être  réalisés  par  l'acquéreur  dans  un  délai  d'un  an  après
signature de l'acte de vente. 

Les différents cas defigure  sont repris ci-après :

Constat sur le
terrain par le
contrôleur du

SPANC 

Exemples Classement de
l'installation

Obligation de
travaux 

Possibilité de
subvention 

(Voir le SPANC)

AUCUN OUVRAGE 
N'EST CONSTATÉ  

- Rejet en surface ou 
directement dans un 
puisard
-Installation non 
accessible

ABSENCE 
D'INSTALLATION 

Faire une installation 
d'assainissement non 
collectif dans les 
meilleurs délais

Oui

-DEFAUT DE 
SECURITE SANITAIRE 

-DEFAUT DE 
STRUCTURE OU DE 
FERMETURE

-FORAGE D'EAU 
POUR L'HABITATION

-Fosse septique ou 
bac  à graisse avec 
rejet en surface etc .. 

-Fosse septique 
fissurée ou avec un 
couvercle cassé etc ..

-installation à moins 
de 35 m d'un forage

INSTALLATION NON-
CONFORME 
PRESENTANT « DES 
DANGERS POUR LA 
SANTE DES 
PERSONNES »

Réhabiliter 
complètement ou 
partiellement 
l'installation selon les 
cas , dans un délai de 
4 ans ou de 1 an en 
cas de vente

Oui

INSTALLATION 
INCOMPLÈTE

- Fosse septique et 
bac à graisses suivi 
d'un puits perdu (pas 
de traitement) etc ...

INSTALLATION NON-
CONFORME

Seulement en cas de 
vente : réhabiliter 
complètement ou 
partiellement 
l'installation dans un 
délai de 1 an pour 
l'acquéreur

Non

INSTALLATION SOUS-
DIMENSIONNÉE 

-Fosse toutes eaux et 
tranchées de longueur
inconnue ou 
insuffisante etc ...

INSTALLATION NON-
CONFORME

Seulement en cas de 
vente : retrouver les 
regards de début et 
fin d'épandage avant 
contre-visite ou 
réhabiliter selon les 
cas dans un délai de 1 
an pour l'acquéreur

Non

INSTALLATION AVEC 
DYSFONCTIONNEMENT 
MAJEUR

-Fosse toutes eaux 
avec un épandage 
engorgé etc ...

INSTALLATION NON-
CONFORME

Seulement en cas de 
vente  : remédier au 
dysfonctionnement 
ou réhabiliter selon 
les cas  dans un délai 
de 1 an pour 
l'acquéreur

Non
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Classement des installations à l'issue des diagnostics réalisés en 2016 :

➔ 2  %  des  habitations  n'ont  pas  d'installation  ou  sont  raccordées  sur  une
installation non identifiée. Dans ces cas de figure, les travaux doivent être réalisés
dans les meilleurs délais.

➔ 5,4 % des installations ont été classées en risque sanitaire avec danger pour la
santé des personnes. Il s'agit dans la plupart des cas de rejets à l'air libre en aval
de fosses septiques ou de débordement d'installations. Les travaux doivent être
réalisés dans un délai de 4 ans maximum.

➔ 59,8 % des installations sont classées non conformes sans danger pour la santé
des  personnes.  Ceci  concerne  principalement  les  installations  équipées  de
puisards ou puits perdus. Les travaux de réhabilitation ne sont obligatoires qu'en
cas de vente de la construction ou en cas de dépôt d'un permis de construire
relatif à l'extension de la construction.

➔ 9,9  %  des  installations  présentent  des  défauts  d'entretien  ou  d'usure.  Le
SPANC émet alors seulement des recommandations (vidange de la fosse...)

➔  22,9 % des installations sont considérées comme satisfaisantes.

Répartition par commune :
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Le nombre total de contrôles diffère avec celui indiqué dans le bilan quantitatif à
cause  des  contre-visites  effectuées  sur  certaines  installations.  Seul  le  dernier
classement de l'installation a été pris en compte pour le calcul.

2.3  Point  sur  les  programmes  de  réhabilitation  des  installations
d’assainissement non collectif

En vertu  de  l’article  L.  1331-1-1  du code  de  la  Santé  Publique,  l’installation,  le
maintien en bon état de fonctionnement et en conséquence, la réhabilitation des
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Commune
Bon fonctionnement

Totaux

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %

AIX EN PROVENCE 9 1,49% 14 2,32% 386 64,01% 56 9,29% 138 22,89% 603
BEAURECUEIL 0 0,00% 0 0,00% 2 100,00% 0 0,00% 0 0,00% 2
BOUC BEL AIR 3 0,91% 11 3,32% 232 70,09% 22 6,65% 63 19,03% 331
CABRIES 1 0,93% 3 2,80% 70 65,42% 12 11,21% 21 19,63% 107
CHATEAUNEUF LE ROUGE 0 0,00% 0 0,00% 9 75,00% 0 0,00% 3 25,00% 12
COUDOUX 0 0,00% 0 0,00% 3 100,00% 0 0,00% 0 0,00% 3
EGUILLES 2 11,11% 1 5,56% 8 44,44% 2 11,11% 5 27,78% 18
FUVEAU 2 4,00% 5 10,00% 21 42,00% 9 18,00% 13 26,00% 50
GARDANNE 1 9,09% 1 9,09% 6 54,55% 2 18,18% 1 9,09% 11
GRÉASQUE 1 12,50% 1 12,50% 3 37,50% 2 25,00% 1 12,50% 8
JOUQUES 0 0,00% 1 3,85% 12 46,15% 3 11,54% 10 38,46% 26
LAMBESC 0 0,00% 4 10,26% 17 43,59% 4 10,26% 14 35,90% 39
MEYRARGUES 0 0,00% 7 14,89% 29 61,70% 1 2,13% 10 21,28% 47
MEYREUIL 2 10,53% 1 5,26% 8 42,11% 4 21,05% 4 21,05% 19
MIMET 1 4,17% 4 16,67% 13 54,17% 2 8,33% 4 16,67% 24
LES PENNES MIRABEAU 1 3,33% 2 6,67% 20 66,67% 2 6,67% 5 16,67% 30
PERTUIS 0 0,00% 2 9,52% 10 47,62% 1 4,76% 8 38,10% 21
PEYNIER 1 6,25% 0 0,00% 11 68,75% 2 12,50% 2 12,50% 16
PEYROLLES EN PROVENCE 1 0,70% 9 6,34% 78 54,93% 19 13,38% 35 24,65% 142
PUYLOUBIER 0 0,00% 0 0,00% 1 100,00% 0 0,00% 0 0,00% 1
LE PUY SAINTE RÉPARADE 1 2,94% 2 5,88% 19 55,88% 5 14,71% 7 20,59% 34
ROGNES 0 0,00% 6 13,95% 16 37,21% 6 13,95% 15 34,88% 43
LA ROQUE D'ANTHÉRON 1 14,29% 3 42,86% 2 28,57% 0 0,00% 1 14,29% 7
ROUSSET 0 0,00% 2 22,22% 3 33,33% 2 22,22% 2 22,22% 9
SAINT ANTONIN SUR BAYON 1 20,00% 2 40,00% 0 0,00% 2 40,00% 0 0,00% 5
SAINT CANNAT 0 0,00% 1 4,55% 13 59,09% 1 4,55% 7 31,82% 22
SAINT ESTEVE JANSON 0 0,00% 1 50,00% 0 0,00% 0 0,00% 1 50,00% 2
SAINT MARC JAUMEGARDE 2 16,67% 0 0,00% 3 25,00% 3 25,00% 4 33,33% 12
SAINT PAUL LEZ DURANCE 0 0,00% 1 100,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 1
SIMIANE COLLONGUE 2 11,76% 1 5,88% 9 52,94% 2 11,76% 3 17,65% 17
LE THOLONET 0 0,00% 1 7,14% 9 64,29% 1 7,14% 3 21,43% 14
TRETS 2 6,06% 6 18,18% 11 33,33% 7 21,21% 7 21,21% 33
VAUVENARGUES 0 0,00% 1 14,29% 4 57,14% 1 14,29% 1 14,29% 7
VENELLES 0 0,00% 2 6,67% 19 63,33% 0 0,00% 9 30,00% 30
VENTABREN 0 0,00% 1 4,55% 11 50,00% 2 9,09% 8 36,36% 22
VITROLLES 1 33,33% 0 0,00% 2 66,67% 0 0,00% 0 0,00% 3

Totaux 35 1,98% 96 5,42% 1060 59,85% 175 9,88% 405 22,87% 1771

Absence 
d'installation

Risque sanitaire 
avec obligation de 

travaux dans un 
délai de 4 ans

Non-conforme sans 
danger pour la 

sécurité des 
personnes

Défauts d'entretien 
et d'usure
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ouvrages  d’assainissement  non collectif  sont  des  obligations  qui  incombent  aux
particuliers.

➔ Les installations devront être réhabilitées dans un délai de 4 ans après le contrôle,
en cas de danger pour la santé des personnes ou de risques avéré de pollution de
l'environnement.

Ce délai peut toujours être raccourci selon le degré d’importance du risque en ayant
recours au pouvoir de police du maire en application de l’article L.2212-2 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

L’effort fait sur le Pays d’Aix avec le premier programme de réhabilitation a été
important et s'est poursuivi avec un deuxième programme de réhabilitation puis un
troisième programme de réhabilitation qui s'est achévé en 2016.

Nota :  pour  mémoire,  lors  du  premier  programme  de  réhabilitation,  973  installations
avaient été réhabilitées sur la période 2007-2010 pour un montant de 3 542 600 € (dont
3 385 000 € de l’Agence de l’Eau et 157 600 € de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur).

➔ L'Agence de l'Eau apporte une aide forfaitaire de  3 000 € pour la réhabilitation
des installations qui présentent des dangers pour la santé des personnes ou en cas
d'absence d'installation.

Le SPANC assure la gestion de ce programme de réhabilitation pour le compte des
usagers  concernés :  le  service  instruit  les  dossiers,  prépare  les  conventions
financières  avec  l’Agence  de  l’eau,  verse  les  subventions  attendues  aux
propriétaires et se fait ensuite rembourser par l’Agence de l’Eau. 

Ainsi, 70 usagers ont reçu une aide de l’Agence de l’Eau représentant en 2016 
210 000 € de subventions pour un montant de travaux de 867 231 € (24,2 % en
moyenne).

Parallèlement,  l’Agence de l’Eau verse au SPANC une subvention de 250 € par
dossier  de  réhabilitation  géré  pour  sa  mission  d’animation  et  de  gestion  du
programme soit 17 500 €.

On note une augmentation de 7 % du nombre de réhabilitations par rapport à 2015.
Cette augmentation, reste  insuffisante si on considère le nombre d'installations qui
ont fait l'objet d'une notification d'obligation de travaux de réhabilitation depuis le
démarrage de la campagne de diagnostic périodique en 2010.

Le bilan des  réhabilitations financées  par  l'  Agence de l'eau depuis l'origine est
donné ci-après :
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➔ Parallèlement  par  délibération  du  22  mai  2014  et  du  12  décembre  2015,  la
Communauté  du  Pays  d'Aix-en-Provence  avait  décidé  d'abonder  les  aides  de
l'Agence  de  l'Eau  par  des  aides  complémentaires  au  titre  de  sa  politique  de
l'habitat.
➔ Cette politique a été poursuivie par la Métropole , cette aide est forfaitaire d'un

montant de 1000 € pour les propriétaires modestes et 2000 € pour les propriétaires
très modestes.

Les propriétaires concernés sont les propriétaires modestes ou très modestes (sous
conditions de ressources données dans le tableau ci-dessous ) qui éprouvaient des
difficultés  à  financer  les  travaux  de  réhabilitation  de  leur  installation
d'assainissement non collectif avec la seule aide de l'Agence de l'eau.

PLAFONDS DE RESSOURCES - PROVINCE
Plafonds applicables (à compter du 1er janvier 2015)

Nombre de personnes composant le
ménage

Ménages aux ressources très
modestes (€)

Ménages aux ressources
modestes (€) 

1 14 300 18 332

2 20 913 26 811

3 25 152 32 242

4 29 384 37 669

5 33 633 43 117

Par personne supplémentaire 4 239 5 431

Le montant des ressources à prendre en considération est la somme des revenus fiscaux de
référence de l'année N-2 de toutes les personnes qui occupent le logement.

En 2016, 4 propriétaires ont été concernés par cette aide pour un montant d'aides
cumulées de 7 000 €.
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Année

2016 70

2015 65
2014 53
2013 41

2010-2012 78
2007-2010 932 0 €

Total 1239

Nombre 
d'installations 
réhabilitées

Montant cumulé 
des aides à 

réhabilitation 

Subvention pour 
l'animation au 

SPANC

210 000 € 17 500 €

195 000 € 16 250 €
159 000 € 13 250 €
113 213 € 10 250 €
200 200 € 19 500 €

3 385 343 €

4 262 756 € 76 750 €
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3. Caractérisation technique et indicateur de performance
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Le décret et l'arrêté du 2 mai 2007 modifié par l'arrêté du 2 décembre 2013 relatif
aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics d'eau potable et
d'assainissement  prévoient  des  données  et  des  indicateurs  de  performances
spécifiques aux SPANC.

Les modalités de calcul des indicateurs pour 2016 sont celles connues lors de la
réalisation du présent rapport. 

3.1 Caractérisation technique du service

3.1.1 Nombre d'habitants desservis par le SPANC 

L'estimation  du  nombre  d'habitants  en  zone  d'assainissement  non  collectif
desservis par le SPANC est faite sur la base :
- des contrôles de réalisation,

- des diagnostics faits par le SPANC chez les usagers,

- des installations recensées non diagnostiquées,

- du nombre moyen de personnes par ménage (source INSEE 2004-2007).

Ainsi, selon nos estimations, 53 315 habitants du Territoire du Pays d'Aix en zone
d'assainissement non collectif seraient desservis par le SPANC.

De plus,  60 760 habitants tous zonages confondus (non collectif /collectif futur /
collectif) sont des usagers du SPANC.

3.1.2 Indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif 

Selon l’arrêté précédemment cité, cet indice est défini de la façon suivante :

La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 140, les éléments indiqués au point B n'étant pas pris en
compte si la somme des éléments mentionnés au A n'atteint pas 100. 

A.-Eléments obligatoires pour l'évaluation de la mise en oeuvre du service public  d'assainissement non
collectif : 

+ 20 : délimitation des zones d'assainissement non collectif par une délibération ; 

+  20  :  application  d'un  règlement  du  service  public  d'assainissement  non  collectif  approuvé  par  une
délibération ; 

+ 30 : pour les installations neuves ou à réhabiliter, la délivrance de rapports de vérification de l'exécution
évaluant la conformité de l'installation au regard des prescriptions réglementaires, conformément à l 'article
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3  de  l'arrêté  du  27  avril  2012 relatif  à  l'exécution  de  la  mission  de  contrôle  des  installations
d'assainissement non collectif. 

+ 30 : pour les autres installations, la délivrance de rapports de visite établis dans le cadre de la mission de
contrôle du fonctionnement et de l'entretien, conformément à l'article 4 de l'arrêté susmentionné. 

B.-Eléments facultatifs du service public d'assainissement non collectif : 

+ 10 : existence d'un service capable d'assurer à la demande du propriétaire l'entretien des installations ;

+ 20 : existence d'un service capable d'assurer à la demande du propriétaire les travaux de réalisation et de
réhabilitation des installations ; 

+ 10 : existence d'un service capable d'assurer le traitement des matières de vidange.

Pour chaque élément du service public, on comptabilise les points uniquement si la
réponse est positive pour l’ensemble des communes.

➔ Eléments obligatoires (A)

Elément d'évaluation Indice Observations

Délimitation  des  zones
d’assainissement non collectif
par délibération

0/20
Avec les PLU, certaines communes
ont relancé des études de zonage en

cours de finalisation.

Application  d’un  règlement
du  SPANC  approuvé  par
délibération

20/20
Délibération 2013_A233 du 14

décembre 2012

Mise  en  œuvre  de  la
vérification  de  conception  et
d’exécution  des  installations
d’assainissement non collectif

30/30 Depuis 2004

Mise en œuvre du diagnostic
de  bon  fonctionnement  et
d’entretien

30/30 Depuis 2005

TOTAL INDICE: 80/100

Nota : la délimitation des zones d'assainissement est une compétence des communes et non
du SPANC
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➔ Eléments facultatifs (B)

Elément d'évaluation Indice Observations

Existence d'un service 
d'entretien

0/10

Compétences facultatives 
non exercées par  le SPANC 
du Territoire du Pays d'Aix

Existence d'un service de 
réalisation et de réhab

0/10

Existence d'un service de 
traitement des matières de 
vidange

0/10

TOTAL INDICE : 0/40

En  conclusion  l’indice  de  mise  en  œuvre  de  l’assainissement  non  collectif
s'établit à un total général de 80/140.

Selon la définition de l’arrêté, on voit que cet indicateur ne pourra progresser que si
les communes terminent leur zonage d'assainissement ou si la collectivité étend ses
missions à des compétences optionnelles nouvelles ce qui n'est pas prévu.

3.2 Indicateur de performance environnementale 

Il s'agit taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif en zone
d'assainissement non collectif, qui correspond au pourcentage d'installation qui ne
sont pas concernées par une obligation de travaux suite au contrôle du SPANC.

L'arrêté du 2 mai 2007 modifié le 20 décembre 2013 donne la méthode de calcul de
cet indicateur :
...« L’indicateur est le rapport, exprimé en pourcentage, entre, d’une part, le nombre d’installations
déclarées conformes suite aux contrôles prévus à l’article 3 de l’arrêté du 27 avril 2012 relatif à
l’exécution de la mission de contrôle  des installations d’assainissement non collectif  auquel est
ajouté le nombre d’installations ne présentant pas de dangers pour la santé des personnes ou de
risques avérés de pollution de l’environnement suite aux contrôles prévus à l’article 4 du même
arrêté et, d’autre part, le nombre total d’installations contrôlées depuis la création du service. »

Le taux de conformité des installations contrôlées par le SPANC est de 94 %.
Cette  valeur  a  été  calculée  à  compter  du  1er  juillet  2012,  date  d'application  de
l'arrêté du 27 avril 2012 cité précédemment.
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4. Tarification et recettes du service
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4.1 Modalités de tarification

Le SPANC est un Service Public Industriel et Commercial avec un Budget Annexe
équilibré par des redevances payées par les usagers. 

La tarification applicable en 2016 a été votée par le conseil de communauté du 19
décembre 2013 (cf. annexe 4). 

Pour mémoire, le Service Public d’Assainissement Non Collectif du Territoire du
Pays d'Aix n’est pas assujetti à la TVA.

Les différentes redevances prévues pour les missions réglementaires du SPANC
sont présentées  ci  après.  Les montants  indiqués s’appliquent aux installations
traitant une charge de pollution inférieure à 20 équivalents-habitants (pour les
installations de capacité supérieure, se reporter à la grille tarifaire de l’annexe 4).

1-  Contrôle  des  installations  d’assainissement  non  collectif  neuves  ou  à
réhabiliter
Les redevances qui portent sur l’examen préalable de la conception et la vérification
de l’exécution des travaux sont facturées au propriétaire.
Elles sont décrites ci-après :

 La redevance pour le contrôle des installations neuves 
Cette redevance d'un montant de 410 € se subdivise en deux parties :
- la part correspondant à l’examen préalable de la conception pour 40 % 
- la part correspondant à la vérification de l’exécution des travaux pour 60 %

 La redevance pour le contrôle des installations réhabilitées (installations 
dont le traitement à minima est refait).

Cette redevance d'un montant de 320 € se subdivise en deux parties :
- la part correspondant à l’examen préalable de la conception pour 40 % 
- la part correspondant à la vérification de l’exécution des travaux pour 60 %

 La  redevance  pour  une  visite  supplémentaire  au-delà  de  deux  visites
réalisées pour établir  le  rapport de vérification de l’exécution des  travaux
d'un montant de 80 €.

 La redevance pour une contre-visite suite aux travaux de mise en conformité
demandés dans le  rapport  de vérification de l’exécution des  travaux d'un
montant de 100 €.

2- Contrôle des installations d’assainissement non collectif existantes

Les redevances qui portent sur le contrôle périodique de bon fonctionnement des
installations existantes encore appelé diagnostic sont facturées au propriétaire.
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On distingue: 

 La  redevance  pour  le  contrôle  périodique  de  bon  fonctionnement  sur
initiative du SPANC d'un montant de 110 €,

 La  redevance  pour  le  contrôle  périodique  de  bon  fonctionnement  à  la
demande  du  propriétaire  (ventes  ou  demandes  d’urbanisme…),  d'un
montant de 160 €,

 La redevance pour une contre-visite suite à des travaux demandés dans le
rapport de visite et ne nécessitant pas d’examen préalable de conception d'un
montant de 100 €.

3 - Sanctions financières

L’article 1331-8 du code de la santé publique, stipule que « Tant que le propriétaire ne
s'est  pas  conformé  aux  obligations  prévues  aux  articles  L.  1331-1  à  L.  1331-7-1,  il  est
astreint au paiement d'une somme au moins équivalente à la redevance qu'il aurait payée
au service public d'assainissement si son immeuble avait été raccordé au réseau ou équipé
d'une installation d'assainissement autonome réglementaire, et qui peut être majorée dans
une proportion fixée par le conseil municipal dans la limite de 100 %».

Les différents cas de figure correspondant aux sanctions financières sont décrits
dans le règlement de service.

 Article  20 :  Sanction  financière  pour  obstacle  à  l’accomplissement  des
missions de contrôle du SPANC :
Il s'agit des usagers qui refuse la visite de contrôle. Dans ce cas la sanction
financière s'élève à 165 € pour une maison individuelle.

 Article 21: Sanction financière en cas de non réalisation des travaux prescrits
par le SPANC
En cas de non réalisation, dans un délai de 4 ans dans le cas général,  des
travaux prescrits dans les rapports de visite du SPANC établis à l’issue du
contrôle,  le  propriétaire  est  astreint  au  paiement  d’une  somme  dont  le
montant  est  équivalent  à  la  redevance  de  contrôle  majorée.Cette  sanction
s'élève à 220 €.

En 2016, seules les sanctions financières pour refus de visite ont été appliquées.
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4.2 Recettes

En 2016, 2 403 factures ont été envoyées  aux usagers pour un montant global
de  399 874 €, qui se répartissent de la façon suivante :

  38,5 % (en montant) pour le contrôle des installations neuves ou réhabilitées,
  57,5 % (en montant) pour le contrôle des installations existantes,
 0,4% pour les sanctions financières pour refus de visite.
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Annexe 2   : Communication en 2016 – exemple d'article dans la presse municipale
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Annexe 3 : Règlement du SPANC 
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Annexe 4 : Délibération sur la tarification du SPANC 
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